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dorte, canton d’Azille, district de Carcassonne, 
département de l’Ande, a envoyé pour les frais 
de la guerre 450 liv. en assignats. 

c 

Le président du département de Vaucluse a 
envoyé la croix épiscopale du citoyen Rovère, 
ci-devant évêque d’Avignon. 

d 

Une petite boëte venue par la messagerie de 
Roanne, d’où elle est partie le 4 ventôse, conte-
noit, sans aucune indication de nom des dona¬ 
teurs, 
En or ................................ 72 0 
En argent ........................... 84 0 
En assignats ......................... 581 0 

Total ......................... 737 1. 0 

e 
Le citoyen Dubois d’Auberville, frère du ci¬ 

toyen Dubois du Bais, a fait remise d’un con¬ 
trat de rente, au principal de 1,680 1. qui lui est 
due par la République. 

f 
Une petite pièce d’argent de la grosseur d’une 

pièce de 12 s., une médaille d’or frappée en 
1741, et une boîte de nacre-de-perle garnie en or. 

La séance a été levée à quatre heures (1). 
Signé : Saint-Just (président) ; Charles Cochon, 

T. Berlier, Mathieu, Elie Lacoste, C. F. 
Oudot, Bellegarde ( secrétaires ). 

AFFAIRES NON MENTIONNÉES 
AU PROCÈS-VERBAL 

52 

CARRIER. Nos collègues Lacoste et Baudot ont écrit à la Convention une lettre dont ils me 
prient, m’invitent même au nom du salut public, 
de demander la lecture. Je demande que le président la fasse lire. 

Un secrétaire lit cette lettre ainsi conçue : (2) 

[Metz, 13 vent. II] (3) 
« Des intérêts pressans, Citoyens Collègues, 

exigent notre retour dans le sein de la Conven¬ 
tion, nous en donnerons les motifs dans le rap¬ 
port que nous avons à lui faire. Nous attendrons 

(1) P.V., xxxm, 63. (2) Mon., XIX, 641. (3) AFn 246, pl. 2105, p. 16. Reproduit dans Mon., XIX, 641 ; Mess, soir, n° 566 ; J. Sablier, n° 1181 ; J. Matin, n° 571 ; Débats, n° 533, p. 214 ; J. Fr., n° 529. Mention dans J. Mont., p. 906 ; Aulard, Recueil des Actes... t. XI, 519. 

avec impatience sa décision et nos successeurs. S. et F. » 
J. B. Lacoste, M. A. Baudot. 

Renvoyé au comité de salut public. 
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LEVASSEUR (de la Sarthe) fait lecture d’une adresse de la Société populaire du Mans au Comité de salut public et à toutes les Sociétés de la République (1). Elle commence ainsi : « Que l’intrigue et la calomnie se taisent ; la vérité va se faire enten¬ dre. Ce monstre tant de fois détruit en idée, la Vendée, existe encore réellement ; elle se reproduit de ses cendres et fait de nouveaux ravages dans le sein de la République. L’authen¬ ticité du rapport de Philippe aux se trouve con¬ firmée (2) . Les faits cités sont vrais ; ils se sont passés sous vos yeux. Cependant Philippeaux a erré sur quelques-uns... La lecture de cette adresse est interrompue. 

UN MEMBRE expose qu’il ne faut point 
renouveler des querelles particulières et en 
demande le renvoi au Comité de salut public (3). 

LEVASSEUR a observé que, l’ayant reçu au Comité des dépêches, il avait cru devoir la lire 
pour que Philippeaux, de qui l’on y parle, ne 
l’accuse pas de l’avoir passé sous silence. 

Le renvoi a été décrété (4). 

54 

[Le distr. de Wissembourg à la Conv., 3 vent. Il] (5) 

« Représentans du peuple, 
La valeur de nos armées victorieuses en con¬ 

quérant l’année dernière une partie considé¬ 
rable du Palatinat du Rhin a délivré les habi-
tans de cette partie de l’Allemagne opprimée 
de l’esclavage honteux sous lequel ils gémis¬ 
saient depuis des siècles ; un grand nombre de commîmes enflammées de cet amour exalté de 
la liberté qui est si naturel à tous les hommes 
ont demandé et obtenu leur incorporation à la 
République française. L’administration provi¬ soire en fut confiée au district de Wissem¬ 
bourg par un arrêté des représentans du peu¬ 
ple. Il est survenu depuis plusieurs décrets 
de la Convention nationale qui établissent un nouveau district à Landau et réunissent toutes 
les communes qui ont émis librement leur vœu 
d’adhésion au gouvernement français. Dentzel 
a été chargé particulièrement d’organiser le 
district de Landau, mais le blocus de cette 

(1) J. Perlet, n° 1181. La pièce manque dans F7 4774T2 où elle était signalée. 
(2) Rapport fait au C. de S. P. le 16 frim. EL 

(B. N., 8° Lb41 3570). (3) Mess, soir, n° 566. (4) J. Matin, n° 571. Mention dans J. Fr., n° 529 ; Mon., XIX, 641; Débats, n° 533, p. 211. (5) D iv b,“ 88, Bas-Rhin. 
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place arrivé dans ce tems a entravé ses opé¬ rations et depuis sa délivrance, ce député a été 
rappelé à Paris et l’organisation du nouveau 
district n’ayant pu avoir lieu les communes 
agrégées se sont adressées derechef à celui de 
Wissembourg pour toutes les affaires adminis¬ 
tratives qui se sont présentées. Quoique le 
décret qui établit un district à Landau lui attribue l’administration des communes fran¬ 
çaises et casse formellement l’arrêté des repré¬ 
sentons du peuple qui nous l’avait confié provi¬ 
soirement, nous avons cru qu’il étoit de notre 
devoir de ne point nous refuser à continuer nos 
soins à nos frères jusqu’à l’époque où vous 
auriez prononcé définitivement sur l’établisse¬ 
ment du district de Landau. La multiplicité des affaires et l’étendue immense de notre arron¬ 
dissement qui comprend 223 communes, nous 
porte à vous en rappeler le souvenir. L’idée 
d’en détacher plusieurs parties trop éloignées 
du chef-lieu, comme les cantons d’Ingweiller et de la Petite Pierre et de les réunir aux dis¬ 
tricts de Haguenau et de Bitche a été goûtée 
par plusieurs commissaires, députés de la Con¬ 
vention et le bien public et l’intérêt de nos 
commissaires exigent qu’on s’occupe sérieuse¬ 
ment et sans délai de l’exécution de ce projet. 
En facilitant aux citoyens des cantons d’Ing¬ 
weiller et de la Petite Pierre, les relations avec 
leurs corps administratifs, cette disposition auroit le double but d’utilité d’arrondir notre 
district et de favoriser l’exécution; des loix 
révolutionnaires dont la surveillance restreinte 
à un arrondissement moins considérable serait 
nécessairement plus active et mieux suivie. De 
retour dans nos foyers souillés momentanément 
par les brigands de la Prusse et de l’Autriche, 
nous avpns trouvé dans notre district l’esprit 
public affaissé, corrompu par la horde des prê¬ tres et des fanatiseurs et bien en dessous du 
niveau révolutionnaire ; le porter à la hauteur 
actuelle n’a pas été l’ouvrage d’un jour ; les 
émigrations sans nombre qui ont eu lieu aug¬ mentent nos occupations et demandent des 

soins qui nous ont empêchés jusqu’ici de débrouiller les papiers de nos différens bureaux 

et de travailler aux détails. L’envoy des loix, l’exécution essentielle des mesures révolution¬ 

naires de gouvernement et de sûreté générale ont fait le premier et l’unique objet de nos sol¬ licitudes et si la machine n’a pas encore un mouvement uniforme et régulier dans le dis¬ 

trict de Wissembourg ; c’est que les principaux ressorts étaient brisés ou paralisés par l’émi¬ gration d’une grande partie de fonctionnaires 

publics qui ont suivi l’ennemy dans sa déroute. Des considérations aussi urgentes suffiront pour vous engager, Citoyens représentans, à ne point perdre de vue l’objet de notre pétition et à statuer le plutôt possible, si définitivement l’établissement du district de Landau devra 

avoir lieu et dans ce cas de hâter sa prompte organisation et si d’un autre côté, les cantons 

d’Ingweiller et de la Petite Pierre qui sont trop éloignés du chef-lieu et dont le premier pour¬ rait aisément être réuni au district de Hague-neau et le dernier au district de Bitche ou de 

Neuf Saarverden dont ils sont plus rapprochés. Le but de notre demande est trop intimement lié au bien de la chose publique pour que nous y ajoutions d’autres instances. L’intérêt que vous y prenez au salut de la patrie ne nous laisse 

aucune inquiétude sur celui que vous prendrez au changement que nous vous proposons. » 

Bastian (v.-présid.), Esser, Embser, Seyler, Grimmer (agent nat.), Adolau (secret.). 

Renvoyé au comité de salut public (1). 

55 

[Les cM> Roux, d’Embrun, à la Conv.;s. d.] (2) 

Les exposantes, mères de famille, l’une ayant élevé nombre d’enfants dont huit sont encore 
vivants et l’autre en ayant encore trois, man¬ 
quant de moyens pour les faire subsister, vien¬ 
nent se jeter aux pieds de la Convention et 
réclamer ses bontés et sa justice pour obtenir 
la jouissance des biens que leur père leur a 
laissés et dont elles sont privées depuis plus de 40 ans. 

Elles eurent le malheur de perdre Reymond 
Roux leur père dans l’âge le plus tendre, l’aînée 
n’ayant pas cinq ans : ce père au moment d’ex¬ 

pirer s’occupa de donner à ses quatre enfants pupilles des administrations de confiance qui prissent (sic) soin de leur éducation et de leurs biens par son testament du 8 avril 1792, il ins¬ titua ses quatre filles pour ses co-héritières, il légua à sa mère et à Joseph Roux, prêtre, son frère l’usufruit de ses biens situés dans 

la commune de Saint-Clément, à charge de 
payer une pension en bled et en vin à son 
épouse à laquelle il légua l’usufruit du restant de ses biens situés dans la commune d’Embrun, 
qui sont peu considérables, et la chargea de la nourriture et entretien et de l’éducation de 
ses quatre enfants, il décéda le lendemain neu¬ 
vième du dit mois d’avril, la mère et le frère de 
Reymond Roux ont joui depuis cette époque 
de ses biens dont le produit a entièrement 
tourné à leur profit, contre l’intention présumée 
du testateur qui ne prescrivit même point de 
terme pour la cessation de cet usufruit, étant 
persuadé que sa mère et son frère remettroient 
ce dépôt à ses enfants dès qu’ils seroient sortis 
de leur puberté ; mais contre son attente, ces 
dépositaires ne l’ont point fait, ils n’ont point 
aussi acquitté la pension en bled et en vin dont 
ils étoient chargés, ils n’ont pas même contri¬ 
bué au payement de la dot que leur mère leur 
constitua, quoiqu’ils y fussent soumis, ils ont 
souffert que cette tendre mère recourut 
à la voie ruineuse de l’emprunt pour fournir 
à la nourriture et entretien de ses enfants, pour 
leur donner une éducation ou pour les établir, 
ce qui la réduite dans un état de détresse in¬ 
exprimable, mais elle préféra par amour pour 
ses enfants de manquer du nécessaire plutôt 
que d’avoir des contestations avec Joseph Roux, 
son beau-frère, qui auroient pû l’éloigner de 
faire, dans les suites du bien à ses nièces, étant 
possesseur de la succession de sa mère qui 

(1) Mention marginale, datée du 16 vent, et signée Berlier. (2) Dm 12, doss. 28 (St-Clément) . Pièces jointes : copie du testament de Reymond Roux, du 8 avril 1792 et certificat de la municip. de Saint-Clément, du 25 mai 1792. 
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